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ARTICLE 3

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 3 du présent projet de loi prévoit les modalités de nomination du président-directeur 
général de la société France Médias. En cohérence avec son opposition à la création de cette société 
fusionnant trois sociétés de l’audiovisuel public, le groupe écologiste et social propose de supprimer 
cet article. La gouvernance proposée par le présent article n’offre pas suffisamment de garanties 
d’indépendance vis-à-vis du pouvoir exécutif, a fortiori dans une structure centralisée autour d’un 
seul président-directeur général. La crédibilité du travail d’information des journalistes de 
l’audiovisuel public en dépend.


